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4è commission : Mondialisation et Droits Economiques, sociaux et culturels
NECESSITE D4UNE VALEUR SUPERIEURE OBLIGATOIRE DES DECLARATIONS DE DROITS FONDAMENTAUX UNIVERSELLEMENT RECONNUS
                                         (Roland WEYL  Droit-Solidarité (France )

Il n’est pas nécessaire de démontrer que la mondialisation produite par l’effet combiné développement des moyens techniques de production,  de communication et d’échanges et le processus de concentration économique inhérent au système capitaliste se traduit par une évolution du droit dans un sens de plus en plus réglementaire et autoritaire d’encadrement des peuples dans des structures de plus en plus centralisées, où l’apparence de démocratie se résume à des élections périodiques où sous l’influence de médias eux-mêmes de plus en plus aux mains des  puissances financières, une apparence de caution populaire est donnée à des appareils de confiscation du pouvoir réel.

Cette aspiration vers le haut des sources du Droit en détermine les formes, de plus en plus complexes, exprime dans un langage de plus en plus spécialisé, dont l’accès n’est possible que pour les techniciens juridiques spécialisés, dont cela fait le bonheur dans la mesure où, cela les rend indispensables, mais qui échappe à la maîtrise par le plus grand nombre des citoyens. .
Pourtant, dans le même temps, les contradictions nées des luttes générées par l’Histoire ont produit des textes de valeur mondiale qui constituent des avancées considérables de civilisation.

La caractéristique de ces textes est, au contraire des précédents, d’être clairs, simples, partage et utilisables par le plus grand nombre.

Il n’est pas surprenant que tout un courant doctrinal de juristes ait donné préférence à une conception purement techniciste du droit à celle qui privilégie sa légitimité philosophique fondamentale ; C’est ainsi que c’est installée la doctrine selon laquelle les déclarations de Droits n’ont qu’une portée morale sans valeur de « jus cogens », celle-ci étant réservée aux lois de mise en œuvre. Il est de première importance de combattre pour une in version du rapport de prédominance.

L’AIJD a, dans ce sens, tenu en 2003 à Marseille (France) une conférence internationale sur le thème de l’existence d’un « ordre public universel », et l’association française Droit Solidarité a engagé un cycle de débats sur la suprématie des Droits Fondamentaux.

La notion d’ordre public signifie que

La suprématie des Droits Fondamentaux pose le problème de la hiérarchie entre les diverses Déclarations : il est d’usage de dire qu’une déclaration internationale s’impose sur les déclarations nationales, et cela par exemple es invoqué pour affirmer la supériorité du droit régional européen sur le droit national des pays membres. Or cela appelle deux remarques :
Une déclaration de droits régionale ne peut s’imposer à un droit national que si elle est conforme aux textes proclamatoires mondiaux, qui eux-mêmes s’imposent au droit régional. Mais les déclarations aussi bien mondiales que régionales ne peuvent s’imposer aux droits nationaux que si elles sont plus avancées et si leur suprématie n’impose pas un recul à des droits nationaux eux-mêmes plus avancés. En effet, si la suprématie des textes internationaux

devait empêcher des peuples de se donner des droits plus avancés, cela porterait atteinte à cet autre droit d’ordre public qu’est le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.
Le principe de suprématie n’a de sens que s’il inclut sa mise en œuvre concrète. C’est pourquoi ses partisans revendiquent la « judiciarisation » de ces droits. Cela signifie quil faut obtenir des tribunaux que, lorsqu’un acte qui leur est soumis n’est pas conforme aux principes proclamés par les déclarations de droits fondamentaux, ils disent que cet acte n’est pas valable, même s’il est conforme à une loi nationale qui méconnaît ces principes.
C’est une bataille qui trouve dans la
 France contemporaine de nombreux champs d’application, notamment par référence au pacte de 1966 sur les Droits Economiques Sociaux et Culturels. C’est le cas notamment des décisions que prennent des Maires, qui interdisent de procéder à des expulsions de leur logement de familles pauvres qui ne peuvent pas payer leur loyer, ou les coupures d’eau ou d’électricité pare ces mêmes familles quand elles n’ont pas pu en payer les factures de consommation.

Ces décisions sont contestées devant les Tribunaux Administratifs ¨pour qu’ils les déclarent illégales et les annulent. Alors est invoqué le pacte de 1966, qui proclame le droit au logement et le droit à la santé. Jusqu’à présent cette bataille n’a pas encore été gagnée, mais déjà, récemment pour la première fois la Cour de Cassation vient de déclarer illégale la clause d’un contrat de travail en disant qu’elle est contraire au principe du droit au travail en se référant expressément au pacte de 1966.

C’est une grande bataille entre deux conceptions du Droit, et les juristes de progrès trouvent aisément quel est leur camp dans cette bataille. 
En effet, sous l’influence d’une idéologie favorisée par le développement de la science et de la technique, le droit tend à être réduit à une forêt de règles purement techniques, qui se succèdent et se combinent avec une grande complexité, inaccessible au commun des citoyens, et sous des formes de rédaction de plus en plus spécialisée, cette spécialisation elle-même étant de plus en plus morcelée entre les juristes, dont les uns se proclame spécialiste de ceci et ignorant de cela

Ce Droit s’affranchit de plus en plus d’une culture juridique globale, et par la même est confisqué à la citoyenneté commune qui devrait en être maître. Et la mondialisation du Droit a alors être celle qui centralise le plus possible vers le haut un système juridique fondé sur l‘autorité, la discipline, et la délégation de pouvoir et les instruments de ce pouvoir..

Il existe évidemment beaucoup de juristes pour lesquels le Droit n’est pas un combat mais simplement un métier, et à qui cette confiscation du droit donne un privilège de situation. Il reste que ce ne peut être qu’un Droit non démocratique d’encadrement du citoyen qui y est fait objet de droit avant d’être sujet de droit . 

Il est logique que cette conception du Droit combatte toute idée de supériorité du Droit proclamatoire de principes

En effet, un Droit de progrès ne peut pas triompher par la seule action des juristes mais seulement s’il fait l’objet de grandes luttes de l’opinion citoyenne pour le faire prévaloir. Et cela suppose qu’il soit clair, simple, aisément partageable par cette opinion publique dont il dépend.
Cette bataille sur le contenu du droit me semble être l’un des devoirs principaux des juristes de progrès au service des peuples, pour les aider à en faire leur combat.
En cela, face à la mondialisation de l’encadrement des peuples, s’offre aux juristes de progrès  
une autre mondialisation : celle de la légitimation juridique des combats des peuples et de l’Humanité pour leur libration et la maîtrise de leur droit à leur développement.
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